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Institué par l’article 345 du code des douanes, l’avis de mise en recouvrement (AMR) est l’acte par lequel l’administration authentifie les créances douanières non recouvrées dans les délais légaux.

L’émission de l’AMR fait donc suite soit à une vérification de la réalité du paiement (le règlement de la créance n’est pas intervenu à la date requise) soit à un contrôle plus approfondi de l’activité de l’opérateur (les droits et taxes n’ont pas été déclarés ou ne l’ont été que partiellement).

Dans la mesure où il constitue une décision exécutoire de recouvrement, susceptible d’augurer la mise en œuvre de voies d’exécution sur les biens, la détermination précise du ou des débiteurs de la dette, préalablement à son émission, est essentielle.
Dans la plupart des cas, l’identification du débiteur ne pose pas de difficultés.

Il peut en aller différemment, s’agissant de la dette douanière et fiscale résultant d’opérations de dédouanement, en raison notamment du mode de représentation en douane mis en oeuvre.


La présente instruction vise, d’une part à faciliter la détermination du débiteur, la situation de chacun (destinataire ou représentant), et d’autre part à préciser les différents stades de la procédure douanière de recouvrement : détermination du débiteur, communication de la dette, notification de l’AMR, constitution de la garantie en cas de contestation.
La présente instruction apporte également des précisions complémentaires sur la gestion des dossiers de la période transitoire (fin d’année 2002-début d’année 2003).
Première partie : incidences du mode de représentation

I- La créance devant donner lieu à l’émission d’un AMR résulte d’une déclaration en douane établie selon le mode de la représentation directe.

A. Rappels :
1- En représentation directe, la déclaration a été établie par un commissionnaire en douane, agissant au nom et pour le compte d’autrui (en l’occurrence le destinataire) ;

2- le choix du mode de représentation directe apparaît en cases 14 et 54 du DAU, dans le cas de déclarations au coup par coup, ou dans le texte de la convention de dédouanement à domicile, dans le cas de déclarations complémentaires globales;

3- l’identité du commissionnaire en douane figure sur le DAU en case 14 ;

4- l’identité du destinataire figure sur le DAU en case 8.

B. Marche à suivre par le service aux différents stades de la procédure de recouvrement:

1- Communication de la dette au débiteur :

Il doit être fait communication au débiteur de la dette douanière et fiscale. En représentation directe, il s’agit de la personne au nom de qui la déclaration en douane est établie, c’est à dire le destinataire des marchandises (tel qu’il figure en case 8 du DAU).

Dans le cas où le destinataire réel n’est pas un redevable identifié dans la Communauté européenne, et uniquement dans cette hypothèse, le commissionnaire en douane est solidairement tenu au paiement de la TVA (article 293 A du CGI).

Il est rappelé que la notification de l’acte administratif constatant la dette est destinée à permettre, le cas échéant, la consultation de la CCED (article 104 et 450-1 du code des douanes). Elle vise également à permettre l’engagement simultané de la procédure de recouvrement et, en cas de contestation, la mise en place des garanties. 

2- Notification de l’AMR au débiteur :

S’il s’avère nécessaire, l’AMR doit être notifié au débiteur, c’est à dire, en représentation directe, le destinataire des marchandises.

L’AMR n’a donc pas à être notifié au commissionnaire, sauf dans l’hypothèse précitée au point 1 ci-dessus, où le destinataire réel n’est pas un redevable identifié dans la Communauté européenne. En ce cas, un AMR, pour la seule TVA, doit être notifié au commissionnaire en douane.

3- Constitution des garanties en cas de contestation des constatations du service par le débiteur :

Les garanties sont constituées exclusivement par le débiteur de la dette, à savoir le destinataire des marchandises. Les garanties ne peuvent être constituées par le commissionnaire en douane, sauf dans le cas précité où l’AMR, pour la seule TVA, doit lui être directement notifié. 
CONCLUSIONS :
En représentation directe, le service émet, s’il y a lieu, un AMR à l’encontre du destinataire réel de la marchandise, et ce pour l’intégralité de la dette (douanière et fiscale).

En représentation directe, le service n’émet pas d’AMR à l’encontre du commissionnaire en douane, sauf situation exceptionnelle visée aux points précédents. 
II- La créance devant donner lieu à l’émission d’un AMR résulte d’une déclaration établie selon le mode de la représentation indirecte

A. Rappels :

1- En représentation indirecte, la déclaration est établie par un représentant (commissionnaire en douane ou autre), agissant en son nom et pour le compte d’autrui (en l’occurrence le destinataire) ;
2- le choix du mode de représentation indirecte apparaît en cases 14 et 54 du DAU, dans le cas de déclarations au coup par coup, ou dans le texte de la convention de dédouanement à domicile, dans le cas de déclarations complémentaires globales;

3- l’identité du représentant figure sur le DAU en case 14 ;

4- l’identité du destinataire ou de son représentant fiscal figure sur le DAU en case 8.

B. Marche à suivre par le service aux différents stades de la procédure de recouvrement:

1- Communication de la dette aux débiteurs :
En représentation indirecte, il y a deux co-débiteurs solidaires. Les débiteurs sont d’une part la personne qui fait la déclaration en son nom, soit le représentant (case 14 du DAU), d’autre part la personne pour le compte de qui la déclaration en douane est faite, soit le destinataire (case 8 du DAU).

En cas de représentation indirecte, le procès-verbal constatant l’infraction accompagné du montant de la créance à acquitter doit être notifié simultanément, ou à tout le moins dans un délai rapproché, aux deux co-débiteurs solidaires, même s’il n’est établi qu’à l’encontre du représentant ou du destinataire des marchandises.

La communication au représentant porte sur l’ensemble de la dette douanière et fiscale.
La double notification de l’acte administratif constatant la dette est destinée à permettre, le cas échéant, la consultation de la CCED (articles 104 et 450-1 du code des douanes), par chacun des deux débiteurs dans les deux mois de la notification de l’infraction. Il est rappelé que la consultation de la CCED ne constitue pas à elle seule un mode de contestation de la dette.
La double notification vise également à permettre l’engagement simultané de la procédure de recouvrement et, en cas de contestation, la mise en place des garanties.

2-  Notification de l’AMR aux débiteurs :

En l’absence de réponse ou de paiement dans un délai de 14 jours à compter de la communication de la dette, l’AMR doit être notifié au débiteur, soit le représentant en représentation indirecte, ainsi qu’au co-débiteur, soit le destinataire des marchandises. 

3- Constitution des garanties en cas de contestation des constatations du service par les débiteurs :

Si la dette mise en recouvrement est contestée, cette contestation n’a pas d’effet sur son exigibilité. Le sursis de paiement doit être expressément demandé au comptable des douanes, qui l’octroie dans la mesure où une garantie suffisante est apportée. 

Conformément à la DA n°03-17, parue au BOD n°6568 du 10 mars 2003, la garantie, en cas de contestation, peut être apportée soit par l’un des co-débiteurs, soit par les deux, de manière complémentaire.

La garantie de la contestation par le destinataire des marchandises permet de considérer que, jusqu’à nouvel ordre, le représentant n’est plus tenu au paiement de la dette. Dans cette hypothèse, l’exigence d’une publicité au greffe de la créance privilégiée de l’administration disparaît à l’égard du représentant et ne subsiste plus que vis-à-vis du destinataire des marchandises. Si la créance est garantie par le destinataire avant la date d’accomplissement des formalités de publicité, celles–ci n’ont pas à être effectuées. Si la garantie de la contestation est présentée par le destinataire après la date d’accomplissement des formalités de publicité, celles-ci, s’agissant du représentant, doivent être radiées.

















CONCLUSIONS :
En représentation indirecte, le service émet s’il y a lieu un AMR à l’encontre du destinataire réel de la marchandise et de son représentant, ce pour l’intégralité de la dette (douanière et fiscale).
NOTA :
L’utilisation du crédit d’enlèvement du commissionnaire en douane est sans effet sur la détermination du débiteur de la dette douanière et fiscale. Quel que soit le mode de représentation choisi, l’utilisation du crédit d’enlèvement du commissionnaire en douane emporte seulement, pour ce dernier, engagement de payer à l’échéance l’intégralité de la dette.

Deuxième partie : traitement des dossiers relevant de la période transitoire

La nouvelle procédure de mise en recouvrement est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.

A cet égard, les derniers mois de l’année 2002 et le début de l’année 2003 forment une période transitoire qui appelle les commentaires suivants.

1. Les contraintes émises avant le 1er janvier 2003 continuent de produire leurs effets.

2. Aucune contrainte n’est plus délivrée depuis le 1er janvier 2003.

3. Les créances communiquées au débiteur avant le 1er janvier 2003 doivent faire l’objet du traitement suivant :

a) les créances qui ont fait l’objet avant le 1er janvier 2003 d’une demande de remise ou d’un recours auprès de la CCED ne doivent pas être mises en recouvrement par AMR avant la notification de l’avis de la CCED ou d’une décision de rejet de la demande de remise, sauf cas particuliers visés ci-dessous.

b) cas particuliers : les créances ayant fait l’objet d’une demande de remise ou d’un recours auprès de la CCED seront mises en recouvrement par AMR, afin d’interrompre la prescription, si, d’une part, la notification de l’avis de la CCED ou de la décision statuant sur la demande de remise est manifestement susceptible d’intervenir après l’échéance de la prescription, et, d’autre part, si le redevable est placé entre-temps en redressement ou liquidation judiciaire.

c) les créances communiquées avant le 1er janvier 2003 qui, sur le plan de la procédure, en sont restées au stade de la communication des droits, sont susceptibles d’être mises en recouvrement par AMR.

4. Créances communiquées après le 1er janvier 2003
Ces créances, qu’elles trouvent leur origine dans des déclarations antérieures ou postérieures au 1er janvier 2003, sont susceptibles d’être mises en recouvrement par AMR.

S’agissant de créances nées de déclarations déposées antérieurement au 1er janvier 2003, le service pourra faire preuve d’une attention bienveillante sur le plan des garanties devant éventuellement être mises en place.
